Cour des comptes Européenne

Note d’information de la Cour des comptes Européenne concernant le rapport spécial nº 2/2006 relatif à la performance des projets financés dans le cadre de TACIS dans la Fédération de Russie

De 1991 à 2006, plus de 7000 millions d’euros ont été alloués au programme TACIS (Assistance technique à la Communauté des Etats indépendants). La Fédération de Russie en est le bénéficiaire le plus important, ayant reçu quelque 200 millions d’euros par an, sois 40% du financement total du programme. L’audit de la Cour avait pour but d’évaluer si les projets TACIS gérés par la Commission au sein de la Fédération de Russie avaient été éficaces, c’est à dire s’ils avaient atteint leurs objectifs et crée un impact durable (durabilité). La Cour a examiné un échantillon aléatoire de 29 contrats (projets) exécutés principalement entre 2002 et 2003, c’est à dire, les projets les plus récents, dont la durabilité pouvait être évaluée. La valer totale des contrats audités était de 56 millions d’euros, ce qui représente plus de la moitié de la dépense totale des projets financés.

En général, la Cour a conclu que neuf des projets audités (29) ont atteint leurs objectifs. Dans huit cas, les objectifs ont été atteints de façon partielle, et dans 12 cas il n’ont pas été atteints. Il n’y a que les résultats de cinq des projets audités qui étaient durables. Ces conclusions montrent que l’efficacité de l’utilisation des fonds TACIS au sein de la Fédération Russe a été très pauvre, ce qui difficulté l’évaluation positive de la réalisation des projets TACIS au sein de cette région de la part de la Cour. Toutefois, l’audit  révélé que l’action des contractants et des chargés de suivi étaient conformes aux clauses de leurs contrats.

La Cour a constaté que la Commission dispose de systèmes de programmation (planification) exhaustifs pour les actions extérieures. Toutefois, le processus de programmation n’a pas favorisé l’établissement d’un véritable dialogue entre la Commission et les autorités russes,. En conséquence, dans certains cas, les bénéficiaires ont accepté une assistance qu’ils ne souhaitaient pas.

